Résolution du Parlement européen sur la feuille de route pour les sources d'énergie renouvelables en Europe
1.
Rapporteur: Britta THOMSEN (PSE/DK)

2.
Numéro de référence du PE: A6‑0287/2007 / P6_TA‑PROV(2007)0406

3.
Date d'adoption de la résolution: 25 septembre 2007

4.
Objet: Feuille de route pour les sources d'énergie renouvelables en Europe

5.
Commission parlementaire compétente: Commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie (ITRE)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des requêtes qu'elle contient:
Dans le cadre de sa politique de l'énergie pour l'Europe, la Commission européenne a adopté, le 10 janvier 2007, la feuille de route pour les sources d'énergie renouvelables
. Il a été proposé d'atteindre, d'ici à 2020, un objectif contraignant global de 20 % pour les sources d'énergie renouvelables et un objectif minimal contraignant de 10 % pour les biocarburants de transport dans l'UE, ainsi qu'un plan pour intégrer dans les grandes orientations économiques et politiques l'utilisation des sources d'énergie renouvelables dans les domaines de l'électricité, du chauffage, de la réfrigération et des transports.

Dans son évaluation de la feuille de route pour les sources d'énergie renouvelables, le Parlement européen, à travers la résolution, confirme un certain nombre de conclusions et recommandations formulées par la Commission. Il met en exergue l'importance de continuer à promouvoir l'utilisation des sources d'énergie renouvelables et de fixer des objectifs correspondants pour l'horizon 2020 aux niveaux européen et des États membres, en précisant que la création de plans d'action pour les énergies renouvelables devrait jouer un rôle important à cet égard. La résolution souligne, en outre, la nécessité de disposer de conditions de marché adéquates et d'une infrastructure de réseaux appropriée pour le déploiement de l'électricité d'origine renouvelable. Le Parlement demande que des progrès substantiels soient accomplis en matière d'utilisation des sources d'énergie renouvelables dans les trois secteurs de l'électricité, du transport, ainsi que du chauffage et de la réfrigération. En ce qui concerne les biocarburants, le Parlement insiste sur leur utilisation durable et préconise l'élaboration d'un système de certification applicable aux biocarburants produits dans l'UE ou importés vers celle-ci.

7.
Réponse aux requêtes formulées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La plupart des requêtes du Parlement sont liées à la future proposition relative à la promotion des sources d'énergie renouvelables, qui sera adoptée au début de l'année prochaine, dans le cadre du paquet sur le changement climatique et les énergies renouvelables. La résolution apporte des contributions importantes à la finalisation du paquet.

La nouvelle directive couvrira l'ensemble des trois secteurs d'utilisation des énergies renouvelables, à savoir l'électricité, le chauffage et la réfrigération, ainsi que les biocarburants pour le transport. Atteindre l'objectif ambitieux d'une part de 20 % d'ici 2020 nécessitera une contribution croissante des sources d'énergie renouvelables dans chacun des trois secteurs. L'objectif global de 20 % d'énergies renouvelables à l'horizon 2020 sera assorti d'un ambitieux objectif d'au moins 10 % de biocarburants obligatoires pour 2020.

La Commission a l'intention de demander aux États membres de mettre en place des plans d'action nationaux. Ces plans devraient exposer en détail la façon dont l'objectif sera atteint, ainsi que la panoplie des mesures à prendre dans les différents secteurs qui pourraient couvrir l'électricité, le chauffage et la réfrigération, de même que le transport (points 8, 12, 15, 37 et 43). La Commission pourra alors évaluer les mesures inscrites dans les plans d'action nationaux et, en particulier, examiner si celles-ci sont suffisantes pour atteindre l'objectif convenu.

Des mesures relatives à la durabilité des biocarburants seront intégrées dans la nouvelle proposition (points 44, 49, 50 et 51).

La Commission a, dans le troisième paquet législatif
 sur le marché intérieur de l'électricité et du gaz, pris une mesure importante afin de créer un environnement de marché favorable aux énergies renouvelables (points 11 et 26). La séparation effective des activités de fourniture et de production, d'une part, et de la gestion des réseaux, d'autre part, permettra d'assurer un accès équitable au réseau pour les nouveaux arrivants et de promouvoir, de façon non discriminatoire, l'investissement dans les infrastructures. Seul un marché fonctionnant correctement rendra possible le développement d'une industrie des énergies renouvelables qui soit capable d'atteindre l'ambitieux objectif de 20 % de sources d'énergie renouvelables d'ici à 2020.

Parmi les autres moyens susceptibles d'être employés pour éliminer les entraves au marché figurent une information et une formation objectives sur les technologies des énergies renouvelables.

La Commission partage les préoccupations du Parlement concernant la méthodologie statistique actuelle (point 18) et entend fonder la nouvelle proposition sur une méthode comptable n'opérant aucune discrimination entre les différents types de technologies d'énergies renouvelables. De plus, le règlement proposé sur les statistiques de l'énergie – COM(2006)850 – répond à la nécessité de créer un cadre commun pour la collecte et l'établissement de statistiques communautaires sur la production, l'importation, l'exportation, la transformation et la consommation d'énergie.

En ce qui concerne l'énergie éolienne au large (point 25), la Commission réalise actuellement une étude sur de possibles mesures pour réduire les risques et obstacles liés au développement de l'éolien au large, en vue de l'adoption d'un plan d'action sur le développement de l'énergie éolienne au large et dans les eaux côtières. Un coordinateur européen a récemment été désigné par la Commission afin de faciliter l'intégration de l'énergie éolienne produite au large de la mer Baltique et de la mer du Nord dans le réseau continental. Le rôle d'un cadre d'investissement stable (point 30), y compris des régimes de soutien, pour le développement de technologies renouvelables telles que les éoliennes en mer ou les projets énergétiques marins a été abordé dans la communication de la Commission intitulée «Aide en faveur de l'électricité produite à partir de sources d'énergie renouvelables», COM(2005)627.
S'agissant des fonds structurels (point 29), ceux-ci sont gérés par les États membres et les autorités régionales. Pour la prochaine période budgétaire (2007‑2013), un montant d'environ 6 milliards d'euros sera alloué aux projets relatifs aux énergies renouvelables et à l'efficacité énergétique, ce qui représente quelque 2 % du budget total des fonds structurels et de cohésion. Il s'agit là d'une importante augmentation par rapport à la période précédente. La Commission encourage les États membres à considérer l'utilisation durable de l'énergie comme une priorité horizontale lors de la sélection des projets à financer sur les fonds structurels et de cohésion.

La Commission apprécie l'importance que le Parlement européen attache à la recherche sur les sources d'énergie renouvelables (point 33). L'objectif de la recherche énergétique menée au titre du septième programme-cadre est d'adapter l'actuel système de l'énergie, afin de le rendre plus durable, plus compétitif et plus sûr. Ce système devrait aussi être moins dépendant des combustibles importés et s'appuyer sur un éventail diversifié de sources d'énergie, en particulier sur les énergies renouvelables, les nouveaux vecteurs énergétiques et les sources non polluantes. Pour la période 2007‑2013, un montant approximatif de 2,3 milliards d'euros sera consacré au thème de l'énergie.

Afin de permettre au Parlement de suivre la mise en œuvre du programme, la Commission entend poursuivre la politique de transparence et d'information. Des informations appropriées sur les projets financés par le septième programme-cadre seront mises à l'entière disposition du public. Une attention particulière sera accordée à la présentation exhaustive, au moins tous les deux ans, des projets relatifs à l'utilisation rationnelle et efficace de l'énergie et au rôle des sources d'énergie renouvelables.

Le thème 2 «Alimentation, agriculture et biotechnologie» du septième programme-cadre vise à contribuer à l'augmentation de l'efficacité globale – «du puits à la roue» – de la biomasse et des biocarburants, en examinant également des aspects spécifiques de la gazéification de la biomasse (point 55).

La Commission encourage et salue l'utilisation des fonds de la Banque européenne d'investissement pour la lutte contre le changement climatique, y compris le fait que l'efficacité énergétique et les énergies renouvelables constituent l'un des cinq domaines d'intérêt pour les prêts environnementaux de la Banque (point 34).

Pour ce qui est de l'utilisation des sources d'énergie renouvelables dans les bâtiments (point 39), la directive sur la performance énergétique des bâtiments
 exige que les réglementations nationales fixent des exigences minimales en matière de performance énergétique des bâtiments en général. La directive laisse le soin aux États membres de spécifier ces exigences, en tenant compte des conditions climatiques locales. Une révision de cette directive est prévue pour 2008.
Dans son plan d'action pour l'efficacité énergétique
 adopté en octobre 2006, la Commission a annoncé l'élaboration d'une stratégie de déploiement des technologies passives dans les maisons à très faible consommation énergétique ou habitations passives, en vue de faire de telles maisons la norme de la construction neuve à moyen terme (point 40).
De surcroît, la Commission assure la promotion du concept de bâtiments à basse énergie/faibles émissions par l'intermédiaire de plusieurs projets, tels que «Écobâtiments», «CONCERTO» et «Promotion des maisons passives européennes»
. La Commission a fourni aux États membres la base pour des exigences harmonisées en matière de performance énergétique, grâce au lancement et au financement d'un ensemble de 31 normes CEN sur la performance énergétique globale des bâtiments.
En ce qui concerne les combustibles fossiles (point 53), la directive 98/70/CE sur la qualité des carburants établit des spécifications relatives à la composition physique des carburants et s'applique à tous les carburants importés ou produits dans l'UE. Une proposition de modification de la directive, prévoyant notamment d'en étendre le champ d'application aux émissions de gaz à effet de serre, calculées sur la base du cycle de vie, a été présentée par la Commission en janvier 2007. Il serait ainsi tenu compte de l'ensemble des processus depuis l'extraction jusqu'à la distribution, en passant par le transport, la transformation et la composition des carburants.

Dans la révision de la directive sur la qualité des carburants (2003/17/CE), la Commission propose une réduction de 10 % du CO2 tout au long de la chaîne de production des carburants d'ici à 2020, grâce à quoi les carburants alternatifs contribuant à cet objectif seront favorisés (point 47).

S'agissant de la recherche sur les carburants alternatifs et les véhicules fonctionnant à l'hydrogène ou à l'électricité (points 46 et 47), les requêtes contenues dans la résolution seront prises en compte dans la future communication relative aux technologies énergétiques stratégiques, également connue sous l'appellation «plan SET», qui sera adoptée prochainement.
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